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Répétition générale
“La question n’est pas celle du 
manque d’emplois. Le problème 
réside dans le manque d’employa-
bilité, la mauvaise adaptation des 
chômeurs aux offres d’emploi dis-
ponibles. Il faut donc leur offrir des 
formations. Celles-ci permettront, 
par exemple, de satisfaire les 
besoins des secteurs en pénurie 
de main-d’œuvre. La question n’est 
pas celle du manque d’emplois. Le 
problème réside…”
Ce raisonnement d’experts, étayé 
par des chiffres officiels voire 
“indépendants”, constitue l’un des 
axiomes du paradigme de l’ac-
tivation, la voie empruntée pour 
résoudre le problème du chômage. 
Il n’est jamais remis en question 
puisqu’il confère de nouveaux droits 
aux demandeurs d’emploi. Ces 
derniers ont notamment la possibilité 
de s’inscrire dans des programmes 
les rendant aptes, capables de 
travailler ; leur évitant, de la sorte, de 
demeurer passivement au chômage.

Focus sur certaines des dimen-
sions essentielles de la notion 
d’“employabilité” des chercheurs 
d’emploi et sur quelques-uns des 
“droits” qui en découlent.

Souffrir d’un manque… 
d’emplois
Marion Englert (ULB), dans le 
premier article présenté dans cette 

rubrique, malmène l’argumentaire 
relatif au manque d’employabilité. 
En se focalisant sur les chômeurs 
“coupables de leur chômage”, 
cette théorie omet, en effet, de 
s’intéresser à la responsabilité des 
employeurs à cet égard.
En fait, l’économiste situe plutôt 
la cause du chômage urbain au 
niveau d’une insuffisance géné-
ralisée de la demande de travail ; 
ce manque d’emplois entraînant 
une déqualification en cascade, 
excluant les peu qualifiés du 
marché du travail. Sur base d’une 
comparaison entre Bruxelles 
et d’autres grandes villes, la 
chercheuse démontre que notre 
capitale constitue l’illustration de 
ce phénomène.

Dès lors, dans le cadre d’un 
manque structurel d’emplois, 
n’est-on pas “en droit de poser la 
question impertinente de savoir si 
les formations accrues, finan-
cées par les pouvoirs publics, ne 
sont pas en fin de compte des 
externalités positives dont les 
entreprises peuvent se saisir, des 
effets d’aubaine qui offrent aux 
employeurs une main-d’œuvre 
globalement mieux formée, mais 
sans que cet effort public de 
formation ne réduise en fin de 
compte la fracture sociale, en 
définitive responsable à la fois 
des différences de niveaux de 
formation elles-mêmes et des 
niveaux relatifs du chômage ?” A, 
s’interroge l’auteure de l’analyse.

Prêts… à la précarité !
La chercheuse Delphine Masset 
de l’UCL approfondit la thématique 
de la formation des chômeurs, 
en s’intéressant à la qualité de 
l’emploi vacant. En étudiant les 
formations proposées par le Forem 
aux demandeurs d’emploi wallons 
afin qu’ils trouvent des débouchés 
dans les professions en pénurie de 
main-d’œuvre, elle s’est aperçue 
que ces programmes sont double-
ment inefficaces.
D’une part, les formations dispen-
sées n’amènent bien souvent pas à 
l’emploi comme elles sont censées 
le faire, ce qui questionne la réalité 
des pénuries déclarées. D’autre 
part, lorsqu’elles y conduisent, on 
constate que les emplois obtenus 

Des droits pour les 
chômeurs ou pour 
les employeurs ?

Nous allons décortiquer dans ce dossier l’une des 
argumentations qui, par son inlassable répétition, a 
acquis force de loi. Il paraît utile de s’attarder sur 
les raisonnements centrés sur l’“employabilité” - jus-
tifiant le développement de programmes de formation 
en faveur des demandeurs d’emploi ou leur permettant 
de bénéficier d’une expérience professionnelle - car 
le discours-vérité relatif à l’activation des chômeurs 
(scientifisé, martelé et mondialisé) se propage jusqu’à 
contaminer nos plus honnêtes réflexions…
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Plan win-win 
ou... out-out ?
(Tony Demonté,  
Rocco D’Amore,  
Julie Coumont)

Les premières enquêtes 
révèlent un inquiétant 
effet d’aubaine engendré 
par le plan fédéral d’acti-
vation “win-win”…
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Des forma-
tions pour 
résoudre 
la pénurie 
de main-
d’œuvre ?
(Delphine Masset)

En Wallonie, les forma-
tions devant mener les 
demandeurs d’emploi 
vers “des secteurs en 
pénurie de main-d’œuvre” 
conduisent surtout à la 
précarité !
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Manque 
d’emplois ou 
d’employabi-
lité ?
(Marion Englert)

À Bruxelles, le chômage 
résulte plutôt d’un 
manque structurel d’em-
plois que d’un problème 
lié à la qualification des 
chômeurs.
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sont précaires ; plus précaires que 
les jobs auxquels accèdent les 
chômeurs qui n’ont pas participé à 
ce type de formations.
Et la scientifique de conclure : 
“Il est donc défavorable pour 
les individus en recherche d’une 
stabilité dans l’emploi de suivre les 
formations métiers en pénurie.” B !

Qui est le gagnant ?
Outre les formations, il existe 
d’autres “droits” octroyés par 
l’activation aux chercheurs d’emploi. 
Améliorer leur employabilité se 
décline notamment en une multitude 
de mesures visant à les “encourager 
à être actifs”. L’activation peut ainsi 
se matérialiser sous la forme d’une 
expérience professionnelle, dont une 
partie du financement est socialisée.
À partir de témoignages affluant 
actuellement à la CNE au sujet du 
plan win-win C - mis en place par 
le dernier gouvernement fédéral 
dans le but de créer des emplois 
durant la crise -, on peut s’aperce-
voir que l’activation des allocations 
de chômage, combinée à une exo-
nération des charges patronales, 
a un effet décisif : elle exacerbe la 
concurrence entre travailleurs avec 
et sans emploi et contribue, de la 
sorte, à la flexibilisation du marché 
du travail D. Force est ainsi de 

constater que cette mesure peut 
constituer une aubaine pour les 
employeurs, traquant une main-
d’œuvre bon marché.

Employabilité…
Exploitabilité
Les trois articles qui suivent, en 
analysant ses effets concrets, 
mettent en évidence certaines 
des performances réelles de 
l’activation des chômeurs - via des 
formations ou des expériences pro-
fessionnelles. D’après ces études, 
se focaliser sur le développement 
de mesures visant l’employabilité 
des chômeurs a pour effet d’occul-
ter le manque structurel d’emplois 
de qualité tout en façonnant une 
main-d’œuvre plus adaptable aux 
exigences des employeurs, plus 
flexible, plus exploitable.

“Argumenteurs”
La solution pour régler le chô-
mage ? De nouveaux droits pour 
aider les chômeurs ?
Tout chômeur doit avoir le droit, 
sur base volontaire, à un accom-
pagnement et à une formation 
publique réellement émancipatrice, 
s’inscrivant dans le cadre d’un 
projet de formation générale ou 
de développement professionnel 
et non uniquement axée sur les 

besoins de main-d’œuvre bon mar-
ché. Mais, le CSCE l’a dénoncé dès 
la mise en œuvre de la procédure 
de contrôle renforcé des chô-
meurs : en liant l’accompagnement 
et la formation des chômeurs à la 
contractualisation et à la recherche 
active d’emploi, l’accompagnement 
et la formation ont été dans une 
large mesure dénaturés.
Dès lors, les constats à contre-
courant exposés dans ce dossier 
peuvent peut-être nous stimuler 
à considérer sous un angle plus 
critique l’empressement des 
pouvoirs publics à “accompagner 
les chômeurs vers l’emploi”, en 
les insérant dans des programmes 
d’activation E.
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